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Décision n° 24-2021 portant suspension d'une journée, assorti d'une période de sursis d'un an avec 
suspension de sept jours consécutifs en cas de récidive, de l'agrément de l'entreprise de transports 

sanitaires terrestres «AMBULANCES LAURENTINES» 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2017 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 
installations matérielles affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 07 décembre 2006 portant agrément sous le numéro 281 à l'entreprise 
« AMBULANCES LAURENTIN ES » pour effectuer des transports sanitaires terrestre ; 

Considérant le contrôle inopiné effectué le 03 mai 2021 à 14h30 par les services de l'ARS PACA sur 
l'ambulance immatriculée FF-238-PK appartenant à l'entreprise de transports sanitaires « AMBULANCES 
LAURENTIN ES » domiciliée 275 route de Saint Sébastien - 06510 LE BROC, dont le représentant légal est 
Monsieur Romain Ramorino ; 

Considérant que ce contrôle a fait apparaître que le transport réalisé n'était pas conforme aux indications 
données par le médecin prescripteur avec deux patient au sein du véhicule, le premier patient positionné dans la 
cellule sanitaire sur le siège accompagnateur et l'auxiliaire ambulancier assis sur le brancard et le second 
patient positionné à l'avant du véhicule sur le siège passager avec l'ambulancier conduisant le véhicule ; 

Considérant que les patients ne bénéficiaient pas dans ces conditions, d'une surveillance constante de la part 
du personnel et qu'ils pouvaient, par voie de conséquence s'exposer à un danger; 

Considérant que l'entreprise « AMBULANCES LAURENTINES », dont le représentant légal est Monsieur 
Romain Ramorino, n'a pas respecté les obligations relatives aux transports sanitaires et notamment les 
dispositions des articles R.6312-9 et R.6312-16 du code de la santé publique; 

Considérant que ce contrôle a également révélé l'absence de tenue ambulancière de l'auxiliaire ambulancier, 
ainsi que l'absence de protection individuelle du masque chirurgical pour ce même personnel en période de 
crise sanitaire COVID-19 ; 

Considérant que l'entreprise « AMBULANCES LAURENTINES », dont le représentant légal est Monsieur 
Romain Ramorino, n'a pas respecté les obligations relatives aux transports sanitaires et notamment les 
dispositions de l'annexe 6 de l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations 
matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestre ; 

Considérant le second contrôle effectué le 03 mai 2021 à 15h00 par les services de l'ARS PACA sur 
l'ambulance identique au premier contrôle immatriculée FF-238-PK appartenant à l'entreprise de transports 
sanitaires « AMBULANCES LAURENTIN ES » domiciliée 275 route de Saint Sébastien - 06510 LE BROC, dont 
le représentant légal est Monsieur Romain Ramorino ; 

Considérant que ce second contrôle a fait apparaître que le transport réalisé n'était pas conforme aux 
indications données par le médecin prescripteur avec un patient positionné dans la cellule sanitaire sur le siège 
accompagnateur et à l'avant du véhicule de l'équipage ambulancier ; 
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Considérant que le patient ne bénéficiait pas dans ces conditions, d'une surveillance constante de la part du 
personnel et qu'il pouvait, par voie de conséquence, s'exposer à un danger ; 

Considérant que l'entreprise « AMBULANCES LAURENTINES », dont le représentant légal est Monsieur 
Romain Ramorino, n'a pas respecté les obligations relatives aux transports sanitaires et notamment les 
dispositions des articles R.6312-9 et R.6312-16 du code de la santé publique; 

Considérant que l'entreprise « AMBULANCES LAURENTINES » dont le représentant légal est Monsieur 
Romain Ramorino a été avisée par message électronique ainsi que par courrier avec accusé réception en date 
du 15 juin 2021 de sa convocation devant le sous-comité des transports sanitaires des Alpes-Maritimes siégeant 
le 23 juin 2021 ; 

Considérant les observations verbales de Monsieur Romain Ramorino formulées lors du sous-comité des 
transports sanitaires du 23 juin 2021 ; 

Considérant l'avis des membres du sous-comité des transports sanitaires réuni le 23 juin 2021, favorable à 
l'unanimité des voix à l'application d'une suspension de l'agrément de transports sanitaires de l'entreprise 
« AMBULANCES LAURENTINES » d'une durée d'une journée, assorti d'une période de sursis d'un an avec 
suspension de sept jours consécutifs en cas de récidive de non respect du cadre réglementaire, pour le non 
respect de la prescription médicale et le défaut de surveillance du patient lors du transport effectué le 03 mai 
2021 ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Alpes-Maritimes, 

DECIDE 

Article 1er: l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009 portant agrément sous le n° 281 de l'entreprise de 
transports sanitaires terrestres « AMBULANCES LAURENTINES » est suspendu pour une journée. Cette 
suspension est assortie d'une période de sursis d'un an avec suspension de sept jours consécutifs en cas de 
récidive à compter de la notification de la présente décision. 

Article 2 : la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 

d'un recours gracieux devant l'autorité signataire de la décision ; 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent. 

Article 3 : le Directeur Départemental des Alpes-Maritimes est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-Maritimes. 

Fait à Marseille, le 30 juillet 2021 

Philippe De Mester 
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